COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 1er octobre 2009

Le Conseil Municipal s’est réuni le 1 er octobre 2009 sous la présidence de Céline Bonnet, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Françoise BRIALON, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Max DESSUS, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Florence GRENIER, Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET, Dominique ORIOL, Alain RALLET, 

Absents Excusés :
  Sébastien VACHER (pouvoir à Frédéric BRETTE)



  Jérôme VINCENT (pouvoir à Céline BONNET)



  Norbert VIVIER. (pouvoir à Alain RALLET)

I - Approbation à l’unanimité du Compte Rendu du Conseil Municipal du    27 août 2009 
II – Remplacement du poste d'accueil du service administratif : 

· L'absence de 2 personnes actuellement pose problème (retards, …)
· Accueil de 40 personnes/semaine en moyenne.
· Etude de nouveaux horaires d'ouverture : il y a actuellement 27 heures d'ouverture au public avec ouverture tous les jours.
Unanimité sur le principe du remplacement de la personne de l’accueil pour 28 heures hebdomadaire.
III – Remplacement de l'ATSEM à l’école St Exupéry
Unanimité pour le remplacement
IV – Aménagement d’une aire de jeux et de pique nique au parc du Lion d’Or.
Madame le Maire indique au Conseil Municipal que le projet concernant l’aménagement de l’aire de jeux et de pique nique a été présenté à la commission « cadre de vie » du CDPRA Ardèche verte le 22 septembre 2009. Le règlement du CDPRA prévoit une aide pour des aménagements d’espaces extérieurs  permettant l’amélioration de l’accueil et des fonctions de services pour la population locale.

Madame le Maire rappelle que le projet établi s’élève à 122 964 € HT et présente le plan de financement prévisionnel de cette opération :

Plan de financement prévisionnel : 
Subvention de la Région Rhône Alpes :
 
  17 070 €

Subvention Département de l’Ardèche CAPT :   16 600 €  >   46 464€
Subvention du SDE :
                      
  12 794 €

Commune de Boulieu



  76 500 € HT.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· APPROUVE le plan de financement,

· SOLLICITE auprès de Monsieur le Président du Conseil Régional une subvention de  17 070 € dans le cadre du Contrat de Développement de Pays Rhône Alpes Ardèche Verte,

· ESTIME que les travaux débuteront le 24 octobre 2009 pour se terminer le   31 mars 2010.

V – Sécurisation des carrefours
Un appel d’offres a été lancé pour la sécurisation de carrefours dans Boulieu, afin d’améliorer la circulation des véhicules et des piétons
VI – Questions diverses :
 1° – Information concernant la propreté canine dans les rues du village.
Il est d’abord proposer de mettre à disposition des propriétaires de chiens des sacs, qu’ils trouveront dans les commerces de la commune. Si cela ne suffit pas, il faudra implanter des canisettes.
2°– Réflexion concernant les toilettes publiques de la commune.
Suite à de nombreuses dégradations des toilettes publiques, la commune a décidé de faire une étude sur l’aménagement de celles-ci. Il s’avère que la solution cabine est trop onéreuse, des toilettes anti-vandalisme seront donc achetées.
III – Régie de recettes de la bibliothèque
Madame le Maire donne lecture de la délibération prise lors de la séance du Conseil Municipal du 11/06/1987 qui porte sur l’institution d’une régie de recettes pour la bibliothèque municipale dont les montants sont toujours en Francs. Madame le Maire propose de modifier les articles 1 et 3 et de les passer au tarif en Euros comme suit :

Article 1 – Il est institué auprès de la bibliothèque une régie de recettes pour l’encaissement des produits suivants : paiement des abonnements annuels des lecteurs : 8 € par famille.

Article 3 – Le montant maximum que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000 €.

Les autres articles sont toujours en vigueur.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· AUTORISE Madame le Maire à prendre cette délibération modificative décrite ci-dessus. 

IV – Délibération Contrats d'assurance statutaire

Madame le  Maire rappelle que la commune a par délibération du 22/01/2009, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut  de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n°86-552 du 14 mars 1986 ;

Madame le  Maire expose que le Centre de Gestion de l’Ardèche a communiqué à la Commune, les résultats la concernant.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 18 voix pour, 1 abstention,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

· DECIDE
      Article 1er : d’accepter la proposition suivante :
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 1er janvier 2010)

Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L.


Risques garantis : décès, accident de service et maladie imputable au service, longue maladie, maladie de longue durée, maternité/adoption, paternité, maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, infirmité de guerre, invalidité temporaire.


Conditions : Taux – 5,10 % avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire.

Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Non-Titulaires effectuant plus ou moins 200 heures par trimestre.


Risques garantis : accident de service/maladie professionnelle ; grave maladie ; Maternité-Paternité-Adoption ; maladie ordinaire

Conditions : Taux – 1,05 % avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire.


Article 2 : la commune autorise Madame le Maire à signer les conventions en résultant.
VI – Tarif location salle des jeunes

Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu d’instaurer un tarif pour la location de la salle des jeunes, située rue du Gris. Il est proposé 50,00 € de location à partir de 01 octobre 2009.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve et autorise Madame le Maire à appliquer ce tarif à compter du 1er octobre 2009.

Le prochain conseil municipal aura lieu le jeudi 29 octobre 2009 à 20 heures. 

